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APPEL DES FÉDÉRATIONS SYNDICALES DE CHEMINOTS  

BUDGET BAYROU, ÇA SUFFIT ! 
Sans tenir compte des aspirations des travailleuses et travailleurs comme 

de l’évolution du monde du travail, le gouvernement annonce à nouveau une 

litanie de mesures, là encore injustes et inefficaces ! 

Cette « année blanche » de 2026 qui va geler toutes les prestations sociales 

est un euphémisme pour dire aux plus fragiles : « vous paierez l'addition que 

nous refusons de présenter aux vrais responsables. »  

Pendant ce temps, les 62 milliards d'euros de cadeaux fiscaux accordés 

depuis 2017 aux plus fortunés demeurent intouchables. Les 211 milliards 

d'euros d'aides publiques aux entreprises en 2023 sans évaluation 

systématique, sans contrepartie exigée, demeurent intouchables.  

Or, la crise budgétaire française résulte d'abord de la baisse des RECETTES, 

non de l'explosion des dépenses.  

Il existe pourtant des alternatives crédibles, documentées, défendues par des 

économistes reconnus et des organisations syndicales représentatives. Mais 

ces solutions sont écartées a priori, non par incompétence, mais par choix 

politique dissimulé. 

Les projections budgétaires à venir annoncent de véritables coupes claires 

dans les services publics, en matière d’emplois, de salaire, de financement 

des infrastructures et de moyens matériels pour travailler décemment. Pire, 

elles accentuent les inégalités et les fragilités pour les salariés face aux 

difficultés de santé, dont la santé mentale, en incitant ceux-ci à toujours plus 

de présence au travail quel que soit leur état.  

En refusant obstinément la justice fiscale, en imposant l'austérité aux plus 

fragiles, en manipulant l'opinion avec des fausses évidences techniques, le 

gouvernement nourrit les extrêmes qu'il prétend combattre. 

Concernant notre champ professionnel, il n’y a pas un jour sans que nous 

rencontrions des difficultés au quotidien pour assurer la production ferroviaire 

dans des conditions conformes qui ne sont pas sans risque sur la sécurité. 

Plus largement, les moyens manquent pour la régénération du réseau, le 

maintien et le développement des lignes de desserte fine du territoire, la 

pérennité du transport ferroviaire de marchandises afin de répondre aux 

enjeux sociétaux, sociaux et environnementaux. Tous les cheminots sont aussi 

demandeurs d’un ferroviaire permettant de transporter les voyageurs dans 

de bonnes conditions, d’être fiers de leurs missions de service public et de 

leur contribution territoriale, et nous regrettons une insuffisante intégration 

des attentes de visibilité et sécurisation des ressources pour des transports 

qualitatifs au profit de tous. 

Paris, le 28 ju i l let  2024 

Le 15 juillet, 

le Premier ministre 

François Bayrou 

a présenté les axes 

d’un budget 

d’une brutalité 

sans précédent. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Cela est confirmé par les conclusions de la conférence de financement des infrastructures 

de transport, intitulée : « Ambition France Transport ». Elles s’inscrivent dans la rigueur 

budgétaire que veut nous imposer le gouvernement en faisant notamment la part belle aux 

capitaux privés, à « l’optimisation » des dessertes.  

Nous déplorons tout autant l’absence totale de moyens octroyés pour l’amélioration des 

conditions sociales, de vie et de travail des cheminotes et cheminots. 

 

Au regard de ces éléments, non exhaustifs, les fédérations syndicales 

représentatives appellent les cheminots à signer massivement la pétition 

initiée par les organisations syndicales au plan interprofessionnel. 

 

L'ensemble des organisations syndicales appelle à refuser ce musée des horreurs, 

à défendre ensemble notre modèle social et la dignité au travail. Ce que nous 

attendons, c'est un projet respectueux pour le pays, porteur d’espoir et de justice.  


